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VARIÉTÉS 
LA REPRODUCTION EN CAPTIVITE DU MANUCODE 
A l'heure où beaucoup d'espèces se trouvent menacées par 
l'inexorable destruction des biotopes spécialisés auxquelles elles sont 
plus ou moins étroitement adaptées, l'élevage en captivité se révèle 
de plus en plus comme la seule planche de salut capable d'éviter 
leur disparition totale. 
Une tentative comme celle de Sten Bergmann mérite donc d'être 
chaleureusement accueillie. Cet auteur ne vient-il pas d'obtenir près 
de Stockholm la reproduction du Manucode, Cicinnurus regius, l'un· 
des plus beaux oiseaux de paradis. Un couple fut installé, fin ·1955, 
dans une pièce de 17 ,5 mètres cubes, pourvu d'une végétation abon­
dante (Monstera, Ficus, Bougainvillea, etc ... ) et maintenue à une 
température de 25° C. Ce local était largement éclairé par deux 
fenêtres et, pour pallier les effets des courtes journées nordiques, 
deux tubes fluorescents restaient allumés 12 heures par jour. 
· 
Dans ces conditions, les deux oiseaux se comportèrent tout à fait 
normalement et l'auteur put étudier à loisir et photographier les 
différentes phases de la parade nuptiale (Nova Guinea, vol. 7, 1956, 
pp. 197-205, 8 pl.). Le premier œuf fut pondu en nichoir le 11 juin 
1956 et le second le 13. La femelle assura seule l'incubation qui dura 
17 jours. Les deux jeunes quittèrent le nid après 14 jours. 
La nourriture des oiseaux, pendant toute la période de · repro­
duction, fut mixte : < œufs » de fourmis, sauterelles vivantes, vers 
de farine, jaune d'œuf cuit, petits morceaux de viande, riz bouilli, 
tomates, raisins secs et pommes . 
Espérons qu'encouragés par ce premier succès, de nombreux jar­
dins zoologiques suivront les traces de Sten Bergmann, et qu'ainsi 
le magnifique Manucode deviendra commun dans la plupart des 
collections vivantes . 
NOUVELLES DE LA PROTECTION DE LA NATURE 
Canada. - Une fabrique de conserves située non loin d'une 
crique poissonneuse en Colombie britannique (Canada) s'était accou­
tumée à déverser des déchets dans ces eaux, les polluant au point 
de faire fuir tout espoir de voir y vivre du poisson. Les biologistes 
de la Game Commission locale décidèrent à bout de ressources 
d'entamer des pourparlers avec les dirigeants de l'entreprise indus­
trielle, qui finirent par se montrer compréhensifs et acceptèrent 
d'installer, à la sortie de l'usine, une espèce d'écran rotatif qui 
arrêtait au passage tous les déchets solides, vendus ensuite sous 
forme d'aliments pour les pourceaux. Les eaux polluées, captées 
en amont de la crique, furent pompées en vue d'irriguer les champs 
avoisinants auxquels elles servirent de fertilisant. Résultat
. 
de cette 
coopération entre industriels et conservateurs : .au bout de deux 
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ans, l'usine avait amorti son installation et même retiré un béné­
fice supplémentaire; la Game Commission constatait avec satisfac­
tion que les eaux d'Achelitz Creek permettaient à nouveau aux 
truites d'y séjourner avant de remonter la rivière à la recherche 
de leurs lieux de reproduction, bien au delà de la fabrique. (Wild­
life Revt.ew, Vancouver, août 1956). 
Ceylan. - Gravement menacé, puisque sa population totale 
n'atteint que 900 têtes et que, selon M.C.E. Norris, secrétaire de la 
Wild IAfe Protection Society de Oey'TJan, deux cents pachydermes 
sont abattus chaque année, en r.aison surtout des dégâts qu'ils 
occasionnent aux cultures. Les parcs nationaux de l'île ne sont pas 
assez vastes pour les migrations des éléphants, et certains conser­
vateur8 suggèrent que ces réserves soient reliéès entre elles par 
des routes-corridors également protégées. D'autres considèrent (Lo­
ris, Vol. VII, N•. 3, 1956) ·que l'éléphant est assez précieux et que 
li!- · placl;l qu1il_ occupe dans l'histoire et le folklore de l'île justifierait 
un -effort ·supplémentaire de· la. part des autorités, qui consisterait 
à. ve;rser des dommages plus importants aux cultivateurs dont les 
terres auraient été saccagées. Le même article rappelle que du 
�emps où Ceylan était considéré comme le grenier de l'Asie, la 
population d'éléphants était au moins cent fois supérieure à celle 
d1aµj!)urd'hui, · mais que leur existence ne semblait pourtant pas 
in�ompati)>le avec celle de cultures très étendues. Au XII" siècle, 
un. é!lit du Roi Nissankamalla défendait l'abattagè de· tout animal 
dans un rayon de 45 km de la ville d' Anuradhapura, et cette ville 
était le centre de la région des cultures rizières. Il ne semble donc 
pas, impossible de concilier la protection des cultures et celle de 
l'éléph.ant. 
Chypre. Peu de personnes connaissent la loi sur les· chèvres, 
en vigueur à Chypre, et le précieux appoint qu'elle représente ·vis­
à•vis de l'œuvre du département forestier de .l'île. Sa meilleure 
garïµitie de réussite réside dans le fait qu'elle repose sur le choix 
libre de la population. En effet, c'est à la suite d'une décision du 
.commissaire du village ou d'une demande présentée par dix pro­
p.riétaires - qÙi doivent posséder chacun un nombre de chèvres 
.�t. ·c;l'arpents c,le. terres dont le minimum est prescrit - que l'auto­
rité procède à l'affichage des noms de tous les propriétaires du 
village remplissant les mêmes conditions, puis convoque ceux-ci 
P
·our · i�s ·faire voter sur l'abolition éventuelle des troupeaux . . La 
majorité. se sera-t-elle prononcée en faveur de cette sµppression, 
les règlements sont alors appliqués douze mois après l'affichage de 
la décision. Les familles qui habitent les circonscriptions ayant voté 
la loi sont tenues à ne plus avoir qu'un nombre limité de chèvres, 
et en�ore à condition de les garder soigneusement. attachées à un 
piquet. Dans certains cas, lorsque la possession d'un troupeau plus 
nombreux est autorisée, celui-ci doit être enfermé dans un enclos. 
Tciute infraction est punie et l'importation des chèvres interdite 
diùüi l'île. 
· 
Etats�Unis. - Le Service officiel des ·Parcs Nationaux des 
Etats-Unis a procédé, le 1•• décembre 1956, à l'inauguration du 
Paré· National - des Iles Vierges, situé ·sur l'île St John, àu milieu 
d·e· "ce groùpe, dont une· partie appartient à l'Angleterre et qui se 
trôuve au Nord des Petites Antilles, dans la mer des Caraïbes. L'acte 
d·e·· constitution fut sigriê, le 2 août 1956, par le Président Eisenho­
wer; ,'c'est le'· 29me ··parc national ·des Etats-Unis. Sa superficie ne 
dépasse pas 9:500 acres, mais s'étend sur la presque totalité de l'île, 
de forma:tlôn volcanique, au relief accidenté et bordée de récifs 
·coralliens. ·La végétation tropicale est secondaire, toute la flore 
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primitive ayant fait place, au xvrn• siècle, aux plantations de 
canne a sucre. Mais la forêt a reconquis le terrain abandonné par 
les planteurs; la luxuriance et la variété des espèces - on en 
compte plus de 240 - donne son charme exotique à la réserve. 
La faune de mammifères n'y est pas très abondante; on y retrouve 
la mangouste qui a fait tant de ravages dans les îles voisines et 
que l'on s'est vainement efforcé d'y exterminer. Les oiseaux, par 
contre, sont nombreux et appartiennent presque tous aux espèces 
de l'Amérique du Nord plutôt qu'aux familles des tropiques. Des 
pétroglyphes, reliques des civilisations précolombiennes des Indiens 
Caraïbes, y ont été découverts en état plus ou moins parfait. Les 
poissons foisonnent dans les coraux, et les coquillages aux teintes 
et aux formes brillantes et variées ornent le sable exquisement 
blanc <les plages. Le dernier né des parcs nationaux américains est 
digne de ses prédécesseurs. 
Espagne. - De réalisation déjà ancienne, puisqu'il remonte an 
mois d'octobre 1954, le Parc National de la Caldera de Taburiente 
a été constitué par décret gouvernemental sur l'île de Palma au 
sud-ouest de Tenerife. Un cratère de dimensions uniques est ainsi 
sauvegardé. 
Finlande. - Tout près du cercle arctique, la Finlande vient 
d'accomplir un pas en avant considérable par la création de zones 
où des portions de la poétique nature scandinave pourront demeu­
rer à l'abri des empiètements de la technique et de l'exploitation. 
C'est en 1938 déjà, qu'à l'issue d'une investigation scientifique pous­
sée et de débats prolongés au Parlement, dix régions av.aient été 
légalement désignées comme réserves strictes destinées uniquement 
à la recherche, les parcs nationaux devant également servir à la 
récréation du public. Mais la guerre et l'abandon d'une partie du 
territoire devait mettre fin à ces plans. De nouveaux projets dres­
sés par les naturalistes finlandais viennent de recevoir leur consé­
cration par l'Etat. Douze réserves naturelles et sept parcs natio­
naux ont été institués afin d'englober, même si leur superficie est 
parfois restreinte, tous les différents types du paysage de cette 
région de Scandinavie : tourbières, riches forêts primaires de La­
ponie, plaines sableuses. Rapaces et oiseaux aquatiques, ainsi que 
de nombreux exemplaires de la grande faune de mammifères du 
Nord, rennes sauvages, renards arctiques, castors, loutres, martres, 
fréquentent aussi ces territoires, ajoutant ainsi à leur valeur et à 
leur diversité. 
Grande-Bretagne. - Parmi les derniers territoires mis en réserve 
par la Nature Oonservancy, celui de l'île de Rhum frappe par ses 
romantiques singularités. Située dans le groupe des Hébrides, à 
l'est de l'Ecosse, l'île couvre 27.000 acres de terrain accidenté; 28 
personnes seulement l'habitent aujourd'hui ·et vivent à l'ombre du 
château de Kinloch, construit au début du siècle par Sir George 
Bullough qui avait acheté i'île en 1880. L'histoire de l'occupation 
humaine n'y a enregistré qu'une série de déboires. Depuis des âges 
immémoriaux, Rhum est destinée à demeurer un sanctuaire de la 
Nature, et !'acquisition de la Nature Oonservancy n'a fait que sanc­
tionner cette vocation. La nouvelle réserve sera consacrée aux recher­
ches sur les oiseaux et surtout sur ses habitants les plus notoires, 
les grands cerfs élaphes dont c'est le territoire. Les chercheurs de 
l'organisation britannique pourront ainsi observer l'évolution de 
cette île des Hébrides qui ne sera plus soumise à l'exploitation, aux 
feux et au surpâturage. Les résultats de leurs observations ne peu­
vent manquer de présenter un intérêt direct quant à l'avenir éco­
nomique des Highlands et des Iles écossaises. 
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Italie. - Un Congrès s'est tenu au mois de juin 1956 à Trente 
(Italie) et s'est préoccupé de la protection de l'ours des Alpes, sous­
espèce différente de celles qui subsistent encore en Europe, dans 
les Pyrénées ou les Carpathes. Naturalistes, chasseurs, représen­
tants de la Commune et de l'administr.ation de !'Agriculture et des 
Forêts, de la Chasse et de la Pêche étaient réunis. Leurs conclu­
sions précisent notamment qu'une quinzaine d'exemplaires vivent 
encore dans un nombre déterminé de vallées. La livrée du planti­
grade est variable comme celle de tous les autres ours européens 
et sa nourriture, assez hétérogène, se compose surtout de haies, 
champignons, tubercules et racines, mais aussi de limaces, gre­
nouilles et fourmis. Une certaine quantité d'éléments carnés est 
également prévue, étant donné les températures rigoureuses de 
l'hiver. Il est évident que si la survivance de ce noyau unique doit 
être assurée, une assez vaste superficie de son habitat boisé devrait 
lui être réservée. La loi italienne protège l'ours, et le Congrès s'est 
basé sur ce texte pour demander que les localités habitées par 
l'ours soient garanties contre le déboisement et que la pénétration 
des touristes y soit réglementée; il réclame également que des 
dommages-intérêts soient remboursés en totalité dans le cas d'at­
taques contre le bétail et que la chasse soit limitée dans ces mêmes 
régions afin d'éviter des abattages involontaires. L'ours des Alpes 
n'a jamais assailli l'homme, aux dires du Congrès. 
Premier résultat concret de ces discussions : le 13 août 1956, 
un décret (n° 51) a été .adopté en Italie, en faveur de l'édification 
d'une réserve de protection de l'ours brun dans le Val Genova 
(groupe de l' Adamello-Presanella à l'est du Tren tin). 
Japon. - L'Association des Parcs Nationaux du Japon s'est 
entremise auprès du Gouvernement nippon afin de protester, avec 
l'appui de l'U.I.C.N., contre l'exploitation des remarquables vestiges 
de la forêt primitive de cèdres géants (Yakusugi ou Cryptomerias 
du Japon), ainsi que contre la construction d'ouvrages hydroélec­
triques dans le Parc National Chubu-Sangaku. Elle s'élève égale­
ment contre l'exploitation de dépôts de soufre dans le cratère prin­
cipal du mont Daisetzu, au cœur du Parc National D.aisetsuzan. 
Norvège. - La loi du 22 mars 1957, complétée par l'arrêté du 
13 juin 1957, réglemente la capture et le transport des ours blancs 
ainsi que les méthodes qui président à ces deux opérations, c'est­
à-dire vise à conformer celles-ci à des critères humanitaires. Seule 
la prise d'un nombre limité d'ours (Thalarctos maritimus) sera 
autorisée chaque année dorénavant en Norvège en faveur de jar­
dins zoologiques accrédités. Le Ministère des Pêcheries dispose du 
droit d'établir des clauses relatives à la capture et au transport 
des ours et au contrôle des autorisations .accordées. La loi concerne 
tout citoyen norvégien résidant dans son pays ou en dehors des 
frontières de la Norvège. 
Saraw.ak. Le Parc National Bako, dû à la sage prévoyance 
des autorités locales, est situé sur la péninsule du même nom, en 
plein estuaire du fleuve Kuching, de l'autre côté du mont Santu­
bong, dans cette partie de Bornéo qui constitue la colonie britan­
nique de Sarawak. Nul n'ignore l'aventure de cape et d'épée qui 
se termina en 1841 par la cession de ce territoire par le Sultan de 
Brunei à Sir James Brooke, connu dès lors sous le nom de Rajah 
Brooke de Sarawak. Ses descendants gouvernèrent le pays jusqu'en 
1946, lorsque le Rajah céda celui-ci à la Grande-Bretagne. La région 
de Bako s'étend sur environ 2.950 ha de terrain légèrement acci­
denté, sur une roche mère de grès. Les différents types de sol qui 
s'y sont développés ont donné naissance à une végétation extraor-
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dinairement diverse, depuis celle des tourbières jusqu'à la man­
grove (Sonneratm sp.), en passant par les plantes carnivores, com­
me les Droseras, et les luxuriants épiphytes qui confèrent leur 
visage particulier à la jungle dense des tropiques. L'influence du 
feu n'y a pas encore été parfaitement déterminée, mais elle a sans 
doute contribué à façonner les associations botaniques que l'on y 
retrouve aujourd'hui. La curieuse coexistence de certaines plantes 
pourrait permettre de conclure à une déficience des sols en élé­
ments azotés. Une maison de repos bien comprise y a été installée 
au bénéfice des touristes et des visiteurs qui aiment s'aventurer 
dans la réserve. 
Suède. - Les naturalistes suédois sont alarmés par le rythme 
selon lequel se poursuit actuellement chez eux l'exploitation hydro­
électrique et prédisent que si celui-ci se maintient, il n'y aura plus 
un seul cours d'eau libre dans leur pays en 1980. Les vastes ré­
gions du Nord, habitées par les Lapons, sont .aussi peu à peu 
gagnées par l'industrialisation. (Land i fara, Stockholm). 
Vénézuéla. - La presse vénézuélienne a fait état (El Nacional, 
Caracas, 17 oct. 1956) d'une opér.ation spectaculaire entreprise en 
commun par les Services Forestiers et celui de Chasse et de Pêche. 
Plus de trois mille spécimens de la faune indigène protégée com­
prenant des oiseaux chanteurs et d'ornement, gibier, singes de 
toutes espèces, agoutis, diverses espèces d'ours, entre autres, fu­
rent confisqués au cours d'une gigantesque razzia effectuée par les 
gardes nationaux forestiers dans les marchés illicites et dans les 
régions où sévit le braconnage. Des dispositions ont été prises pour 
lâcher ces animaux dans la Silla del Avila, région qui bénéficie d'un 
statut de protection, où ils se trouveront parfaitement à l'abri. 
L'article souligne l'importance de cette faune typique de la région 
aux titres esthétique, scientifique et hist9rique. S.a valeur écono­
mique par rapport à l'agriculture et à l'élevage est également 
rappelée. 
D'après le Bulletin de l'U.1.C.N. 
AUTRES NOUVELLES DE LA PROTECTION DE LA NATURE 
Discussions au sujet des zones de chasse au Grand Conseil de 
l'A.E.F. - Trois importants projets adoptés. - La Chasse est tou­
jours le sujet le plus âprement discuté dans les Assemblées africaines, 
d'abord parce que c'est le sport le plus répandu dans la brousse, ensuite 
à cause de l'hostilité plus ou moins ouverte des parlementaires locaux 
- et de leurs électeurs - pour la chasse touristique, et pour les 
servitudes qu'elle entraîne de la part des chasseurs autochtones, géné­
ralement sans possession des permis de « grande chasse » et des 
armes spéciales qu'elle requiert, et par suite passibles d'amendes 
parfois élevées, sources de griefs et de frictions fréquentes avec les 
représentants de la loi. 
Trois projets sur la Chasse étaient inscrits à l'ordre du jour : 
la réglementation en matière de protection et d'exploitation de la 
faune sauvage dans les zones de tourisme cynégétique, la réglemen­
tation applicable aux chasseurs non résidants en matière d'armes 
et de chasse et enfin l'organisation du service de la Chasse et du 
Tourisme. 
En prévision d'une discussion serrée et fort technique - ce qu'elle 
fut en effet - l'on avait fait appel aux lumières de M. Bonnaute, 
directeur des Chasses en A. E. F., qui eut à répondre pendant une 
heure et demie aux question précises et parfois fort complexes dont 
l'assaillirent les Grands Conseillers africains. Exemple : un chasseur 
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possesseur d'un permis de « Chasse banale », a-t-il le droit de tuer 
un Grand Koudou avec le fusil prêté par l'un des membres de sa 
famille, possesseur d'un permis de « grande chasse » '! 
Insensiblement, du reste, le débat quitte le plan technique pour 
gagner celui de la revendication passionnée : celle du petit chasseur 
africain sans permis, parfois sans munitions, qui réclame lui aussi 
le droit de tuer son éléphant ou son buffle, surtout si ceux-ci pous­
sent l'insolence jusqu'à venir le narguer dans sa plantation même. 
Après de nombreuses inteTventions souvent amères des Grands 
Conseillers, ceux-ci finissent par se rallier aux projets présentés après 
avoir obtenu la promesse d'une application plus souple des règle­
ments. 
Bientôt, entrée en vigueur de la Convention internationale contre 
la pollution des eaux de mer. - Dix pays ayant ratifié la Convention 
de Londres de 1954 contre la pollution des eaux de mer par le 
mazout, le traité entrera en vigueur le 26 juillet 1958. La dernière 
ratification, celle de la France, a été on le sait signée Je 26 juillet 
dernier. Les autres pays sont dans l'ordre de ratification : 
Royaume Uni, Mexique, Suède, République Fédéra:le Allemande, 
Danemark, Canada, Norvège, République d'Irlande, Belgique. 
(D'après la Gazette Officielle de la Chasse, 10 décembre 1957). 
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